ARRETE 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  fept  Août  mîlfipt  ceût  quatrê-vingt  fept, 

A Cour , délibérant  fur  ce  qui  s’efl  paffé  au 
Lit  de  Juftice  tenu  hier  à Verfailles , a déclaré 
milles  & illégales  les  tranfcriptions  ordonnées 
être  faites  fur  fes  Regiftres  ; , fur  le  furplus 

de  ce  qui  convient  être  à faire,  a continué  la 
Délibération  à Lundi  prochain^ 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS 


Du  treiie  Août  mil  fept  cent  quatre  vlngt-fipt^ 

La  Cour  délibérant,  en  exécütidn  de  l’Arrêté 
du  fept  de  ce  mois  , U y perMant , ainfi  que 
dans  les  Arrêts  & Arrêtés  précédens  ; enfemble 
fur  les  quatre  Imprimés  remis  fur  le  Bureau  par 
un  de  Meffieurs , dont  le  premier  eû  ; Edit  du 
Roi,  portant  fupprefTion  des  deux  Vingtièmes 
& quatre  fols  pour  livre  du  premier  Vingtième, 
& établiffement  d’une  Subvention  Territoriale, 
imprimé  en  huit  pages  ; le  fécond  : Déclaration 


du  Roi  concernant  le  Timbre  , imprimé  en 
trenîe-deux  pages  ; les  troifieme  & quatrième 
intitulés  : Journal  de  Paris , 224  & 125. 

Confidéranl  que  la  fage  maturité  qu’elle  a 
apportée  à fes  Délibérations  antérieures , lui 
avoit  fait  efpérer  que  les  raifons  qui  ont  fait 
fufpendre  iiifqu’à  préfent  la  publication  du  Pro- 
cès-verbal de  ce  qui  s’eft  paffé  au  Lit  de  Juftice, 
détermineroît  auffi  les  Minières  à ne  pas  laiffer 
paroîîre  les  Edit  & Déclaration , dont  la  lec- 
ture a conderné  plus  profondément  les  fujets 
du  P».oi  5 que  leur  fimple  annonce  ne  les  avoit 
allarmés  ; qu’il  femble  que  les  diftributeurs  de 
ces  triftes  nouvelles  rougiiTent  de  les  préfenter 
au  Public  5 & qu’ils  n’ofent  pas  même,  dans  la 
Capitale , élever  leur  voix  qui  ne  doit  éclater 
dans  les  lieux  publics,  que  pour  publier  les 
aêtes  de  la  bienfaifance  du  Souverain,  & les 
oracles  de  fa  Juilice. 

Qu’il  ell  c ffligeanî  pour  le  Parlement  de  voir 
que  fa  préfence , purement  paffive  & involon- 
taire, ferve  de  prétexte  pour  écrafer  les  peuples; 
que  l’ordre  donné  au  Parlement  de  fe  rendre 
auprès  du  Roi  , prouve  que  la  néceffité  de 
Feriregidrement  ed  avouée  ; que  la  mention  de 
î’enregidrement  qu’on  montre  au  Peuple,  & 
qu’on  inlere  dans  les  Papiers  publics  , ed  faite 
pour  enimpofer,  6c  pour  diffimuler  la  récla- 
mation coudante  que  le  Parlement  n’a  cédé 
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d’oppofer  à tout  enregîftrement  de  ce  genre  par 
fes  Arrêtes , Arrêts  & Supplications  publiques 
& privées. 

Que  le  vain  fantôme  d’une  Délibération  ^ Sc 
l’ordre  donné  au  Garde  des  Sceaux  de  parcou- 
rir une  grande  affemblée , dans  laquelle  tous 
ceux  qui  font  obligés  d’y  paroitre , n’apportent 
que  la  douleur  de  s y rendre , & l’affliaion  pro- 
fonde exprimée  par  un  morne  filence  ^ ne  peut 
jamais  donner  au  Roi  un  droit  légal  à un  impôt 
dont  le  Gouvernement  avoue  qu’il  n’eft  pas 
poffible  de  connoître  le  produit , & qifil  fait 
monter  au  moins  à cinquante  millions  , dont  la 
perception  légitime  ne  peut  être  autorifée  que 
par  un  confentement  libre  & une  obéifTance 
raifonnée  ; que  les  cinquante  millions  ajoutés 
à cent  trente  millions  d’accroiffement  d’impôts 
depuis  le  commencement  du  régné , forment 
une  furcharge  dont  les  fujets  du  Roi  peuvent  à 
peine  concevoir  l’idée. 

Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  Roi  un  aêfe 
d’autorité  fuprême  , dont  ils  n’ont  pas  fuffifam- 
ment  pefé  toutes  les  conféquences , prouvent 
par  leur  conduite  , qu’ils  font  bien  loin  de  don- 
ner au  Roi  le  confeil  fage  de  convoquer  les 
£tais  Generaux  de  fon  Royaume , qui  ^ dans  la 
crife  préfente , font  la  feule  relTource  utile  pour 
prévenir  les  malheurs  dont  le  Royaume  eft 
menacé. 
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Que  rien  ne  feroit  plus  oppofé  aux  prîncjpei 
qui  feroient  adoptés  par  les  Etats  Généraux , 
que  la  Déclaration  du  Timbre , que  la  qualifi-^ 
cation  de  défallreux  ne  parok  pa^  rendre  avec 
ime  énergie  fuffifanîe  l’idée  qu’on  a conçue 
quand  on  en  a médité  les  difpofiîions. 

Que  cette  Déclaration , dont  chaque  article 
porte  une  folidarité  d’amende  , offre  aux  yeux 
des  peuples  un  Code  pénal,  fuivaat  l’exprellion 
énergique  du  Miniftere  public  ^ Code  pénal 
qui  a fait  frémir  chaque  citoyen,  en  lui  pré-^ 
feiîtant  comme  lufpendu  fur  fa  îête  un  glaive 
dont  il  ne  peut  ni  prévoir , ni  éviter  la  chute  ^ 
qu’il  eff  cruel  d’imaginer  que  le  Citoyen  folD 
taire  qui  vit  dans  la  plus  profonde  retraite , le 
Commerçant  tranquille  qui  travaille  à l’accroif- 
fement  du  commerce  national  en  augmentant 
fon  trafic  perfonnel , le  Praticien  fage  qui  con-^ 
facre  fes  peines  au  repos  des  familles  & au  fer** 
vice  de  fès  concitoyens,  tous  ont  laperfpeélive 
accablante  de  fe  trouver  liés  dans  une  chaîne 
commune  , & fujets  , au  moment  oîi  ils  y pen- 
feront  le  moins,  à des  amendes  folidaires , dont 
le  poids , le  montant , la  furcharge  englouti- 
roienî  la  totalité  de  la  fortune  des  innocens 
comme  des  coupables. 

Qu’il  n’efc  pas  moins  contraire  aux  conffitu-^ 
îions  primitives  de  la  Nation  , aux  principes 
qui  étolenî  adoptés  par  les  Etats  Généraux* 


( 5 ) 

de  voir  le  Clergé  & la  Noblelïe  foumis  à une 
contribution  folidaire  pour  la  Subvention  Terri'- 
toriale  ; que  quelqu’union  qu’on  puiffe  fuppofer 
dans  les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat , par 
leur  zele  commun  pour  le  fervice  du  Roi,  & 
par  les  (acrifîces  qu’ils  font  prêts  à faire  pour 
le  rétabliffement  des  Finances,  il  étoitréfervé 
à nos  jours  de  voir  éclore  le  fydême  de  rendre 
la  Nobleffe  & le  Clergé  foîidaires  pour  une 
impofition  que  chacun  doit  fur  fon  revenu, 
après  un  confentement  délibéré , fans  lequel 
tout  engagement  exigé  eil  un  attentat  véritable 
à la  propriété. 

Que  la  plus  haute  Nobleffe  , comme  tout 
Seigneur  dans  fa  terre , doit  trembler  de  fe 
voir  folidairement  refponfable  avec  tous  fes 
VaiTaux,  non-feulement  de  la  contribution  des 
pauvres , ou  autres  que  les  vices  communs , 
dans  la  campagne,  empêchent  de  cultiver  leur 
propriété , mais  encore  à raifon  de  toutes  les 
terres  vaines  vagues , ou  non  fufceptibies  de 
culture  , qui  fe  trouvent  dans  l’étendue  de  leur 
Seigneurie  ; que  le  Gentilhomme  retiré  dans 
fon  domaine,  qu’il  efî:  important  pour  l’Etat 
qu’il  chériffe , fe  trouve  comme  chaffé  de  fon 
château  ou  de  fa  chaumière,  lorfqu’on  lui  fait 
impofer  , comme  revenu,  l’habitation  qui  n’eR 
pour  lui  qu’un  objet  de  dépenfe  ^ d’entretien 
continuel  ; que  c’eft  cependant  cette  retraite 
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qui  lui  fait  ^imer  la  France  comme  un  afyîe 
où , à Fabri  de  l’ambiîion , il  pouvoit  pratiquer 
la  vertu  ^ en  con  fer  vaut  à fa  poftérité  l’héritage 
que  les  régnés  précédens  n’avoient  point  en- 
viés à fes  ancêtres. 

Qu’il  femble  qu’on  veut  renveffer  toutes  les 
idées  Nationales  ; que  loin  d’animer  l’agricul- 
ture on  veuille  l’anéantir  3 & forcer  le  Fran- 
çois à aller  chercher  au  loin  des  Contrées , où 
la  propriété  d’habitation  foit  au  moins  refpeüée. 

Que  malgré  la  méthode  fiicceffive  d’impofer 
& d’emprunter , qui  ed  devenue , depuis  nom- 
bre d’années,  la  marche  de  tous  les  Adminiftra- 
teors,  fans  aucun  profit  pour  FEtat,  il  a ce- 
pendant paru  comme  avoué  par  le  Gouverne- 
ment, dès  1781,  que  les  Procureurs  & autres 
Officiers  de  Juftice  n’étoient  pas  fufceptibles  de 
fupporter  les  deux  fols  pour  livre  fur-ajoutés, 
aux  huit  fols  pour  livre  déjà  impofés  fur  tous 
les  ades  de  judicature  ; que  les  huit  fols  pour 
livre  , doublés  & triplés  dans  la  même  taxe  par 
Fart  funefle  de  la  Finance , ont  rendu  inaccef- 
fible  aux  Sujets  du  Roi,  au  préjudice  même  du 
fifc  , l’abord  des  Tribunaux  ordinaires. 

Que  la  première  dette  du  Souverain  efi:  la 
jufiice  que  les  Juges  ordinaires  rendent  au  nom 
du  Roi  & à fa  décharge  ; que  les  huit  fols  pour 
livre  écartent  tous  les  jours  des  Tribunaux  un 
grand  nombre  de  Sujets  qui,  par  impuifîance , 


(7  ) 

recourent  à des  commiffions  confiées  à des  Ju- 
ges mobiles  , que  leurs  connoiffances , leurs 
occupations  ordinaires,  ou  leurs  études  ren- 
dent toiit-à-fait  étrangers  aux  affaires  qui  font 
foumifes  à leurs  décifions  ; que  la  furcbarge  du 
Timbre , s’il  étoit  poffible  qu’il  eût  (on  exécu- 
tion , rendroit  impraticable  tous  comptes  de 
tutelles  , tous  comptes  d’Aflbciés  pour  des  opé- 
rations de  Commerce , tous  comptes  d’arme- 
ment ou  négociations  maritimes,  même  les 
comptes  du  Tréfor  Royal , qui  fe  trouvent  déjà 
retardés  de  plufieurs  années , à raifon  des  frais 
qu’entraîne  la  reddition  des  comptes  avant 
qu’ils  foient  rédigés  apurés  en  la  Chambre 
des  Comptes,  fuivant  les  formes  anciennes. 

Que  le  Timbre  tiendroit  en  échec  toutes  les 
affaires  du  Royaume  , tous  courant  le  rifque  de 
la  folidarité  des  amendes,  de  voir  éclipfer 
toutes  les  conventions , fi  l’oubli  du  Timbre , fur 
la  piece  la  plus  indifférente,  a échappé  aux  Par- 
ties 0*11  à leurs  Procureurs,  Sc  tous  peuvent  être 
ruinés  pour  s’être  mis  à l’abri  des  formes  judi- 
ciaires , qui  n’avoient  fervi  jufqu’à  préfent  qu’à 
la  tranquillité  des  familles. 

Que  dans  la  nécefiité  pénible  oîi  fe  trouve  la 
Cour  de  faire  connoîtreaux  Colledeiirs  , à leurs 
Prépofés  ou  à leurs  fous-ordres  les  dangers  aux- 
quels ils  s’expoferoient  en  percevant  des  ini- 
pofitions  nullement  5c  illégalement  établies  y 
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îilges  inférieurs  du  Reffôrt  toute  Tétendlié 
de  leurs  devoirs,  & aux  Adminiflrations  Pro» 
vinciales  ce  qu’exige  d’elles  l’efpoir  que  la  Na- 
tion fonde  lur  leur  exiflence  moderne  ; voulant 
ladite  Cour , tenter  s’il  eft  des  moyens  pour 
adoucir  ramertume  de  la  lituation  des  Sujets 
dont  les  courages  font  abattus , & les  cœurs 
flétris  par  la  feule  idée  des  impofîions  dont  ils 
font  menacés  ; défiranî  ladite  Cour  les  attacher 
plus  que  jamais,  par  la  reconnoiffance  , à un 
Monarque  qui  ne  feroit  que  bienfaifant  s’il  ne 
confultoit  que  fon  propre  cœur , à ce  Souve-^ 
rain  auquel  la  Cour  a juré  un  attachement  ÔÊ 
une  fidélité  fans  bornes. 

A déclaré  la  djftribuîion  clandeftlne  defdits 
Edit  &L  Déclaration  nulle  &L  illégale  , comme 
étant  ladite  diflribution  faite  par  fuite  d’une 
tranfcription  fur  les  Regiftres  de  la  Cour,  que 
ladite  Cour  a déclaré  nulle  Sc  illégale  par  fort 
Arrêté  du  fept  de  ce  mois  ^ déclare  ladite 
Cour  lefdits  Edit  & Déclaration  incapables 
de  priver  la  Nation  d’aucuns  de  fes  droits , 
d’auîorifer  une  perception  qui  feroit  contraire 
à tous  les  principes  , maximes  & iifages  dü 
Royaume:  fe’réfervant  ladite  Cour  de  délibérer 
fur  le  furplus  le  vingt-fept  du  préfent  mois  ; & 
fera  le  Procureur  général  du  Roi  chargé  d’en- 
voyer le  préfent  Arrêté  aux  Bailliages  Séné- 
chauffées  du  Reffort , pour  y être  lu  6c  reglflré* 


